
GE.00-53198  (F)

Conférence
des Nations Unies
sur le commerce
et le développement

Distr.
LIMITÉE

TD/COCOA.9/L.1
22 novembre 2000

FRANÇAIS
Original : ANGLAIS

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE CACAO, 2000
Genève, 13-24 novembre 2000
Point 7 de l'ordre du jour

ÉLABORATION D'UN ACCORD DESTINÉ À SUCCÉDER À L'ACCORD
INTERNATIONAL DE 1993 SUR LE CACAO

Projet d'articles 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 22, 23, 24, 25, 26, 27,
42, 44, 46, 48, 52, 53, 54, 55 et 57 approuvés par le Comité juridique de rédaction

DEUXIÈME PARTIE.  DISPOSITIONS STATUTAIRES

CHAPITRE III.   MEMBRES

Article 3

Membres de l'Organisation

1. Chaque Partie contractante est Membre de l'Organisation.

2. Il est institué deux catégories de Membres de l'Organisation, à savoir :

a) Les Membres exportateurs;

b) Les Membres importateurs.

3. Un Membre peut changer de catégorie aux conditions que le Conseil peut établir.
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Article 4

Participation d'organisations intergouvernementales

1. Toute référence dans le présent Accord à "un gouvernement" ou "des gouvernements" est

réputée valoir aussi pour l'Union européenne et pour toute organisation intergouvernementale

ayant des responsabilités dans la négociation, la conclusion et l'application d'accords

internationaux, en particulier d'accords sur des produits de base. En conséquence, toute mention,

dans le présent Accord, de la signature, de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation,

ou de la notification d'application à titre provisoire, ou de l'adhésion, est, dans le cas desdites

organisations intergouvernementales, réputée valoir aussi pour la signature, la ratification,

l'acceptation ou l'approbation, ou pour la notification d'application à titre provisoire, ou pour

l'adhésion, par ces organisations intergouvernementales.

2. En cas de vote sur des questions relevant de leur compétence, ces organisations

intergouvernementales disposent d'un nombre de voix égal au nombre total de voix attribuées

à leurs États Membres conformément à l'article 10. En pareil cas, les États Membres de ces

organisations intergouvernementales ne peuvent exercer leurs droits de vote individuels.

3. Lesdites organisations peuvent participer aux travaux du Comité exécutif sur des questions

relevant de leur compétence.

CHAPITRE IV.  ORGANISATION ET ADMINISTRATION

Article 5

Création, siège et structure de l'Organisation internationale du cacao

1. L'Organisation internationale du cacao créée par l'Accord international de 1972 sur le

cacao continue d'exister et elle assure la mise en œuvre des dispositions du présent Accord et

en contrôle l'application.

2. L'Organisation exerce ses fonctions par l'intermédiaire :

a) Du Conseil international du cacao et de ses organes subsidiaires;
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b) Du Directeur exécutif et des autres Membres du personnel.

3. Le siège de l'Organisation est à Londres, à moins que le Conseil, par un vote spécial, n'en

décide autrement.

Article 6

Composition du Conseil international du cacao

1. L'autorité suprême de l'Organisation est le Conseil international du cacao, qui se compose

de tous les Membres de l'Organisation.

2. Chaque Membre est représenté au Conseil par un représentant et, s'il le désire, par un ou

plusieurs suppléants. Chaque Membre peut en outre adjoindre à son représentant ou à ses

suppléants un ou plusieurs conseillers.

Article 8

Président et Vice-Présidents du Conseil

1. Le Conseil élit chaque année cacaoyère un président, ainsi qu'un premier et un deuxième

vice-président, qui ne sont pas rémunérés par l'Organisation.

2. Le Président et le premier Vice-Président sont tous deux élus parmi les représentants des

Membres exportateurs ou parmi les représentants des Membres importateurs, et le deuxième

Vice-Président parmi les représentants de l'autre catégorie. Il y a alternance, par année

cacaoyère, entre les deux catégories.

3. En cas d'absence temporaire simultanée du Président et des deux Vice-Présidents, ou en

cas d'absence permanente d'un ou plusieurs d'entre eux, le Conseil peut élire, parmi les

représentants des Membres exportateurs ou parmi les représentants des Membres importateurs,

selon qu'il convient, de nouveaux titulaires de ces fonctions, temporaires ou permanents suivant

le cas.

4. Ni le Président, ni aucun autre Membre du Bureau qui préside une réunion du Conseil ne

prend part au vote. Son suppléant peut exercer les droits de vote du Membre qu'il représente.
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Article 9

Sessions du Conseil

1. En règle générale, le Conseil se réunit en session ordinaire une fois par semestre de l'année

cacaoyère.

2. Le Conseil se réunit en session extraordinaire s'il en décide ainsi ou s'il en est requis :

a) Soit par cinq Membres;

b) Soit par un Membre ou plusieurs Membres détenant au moins 200 voix;

c) Soit par le Comité exécutif;

d) Soit par le Directeur exécutif, aux fins des articles 23 et 64.

3. Les sessions du Conseil sont annoncées au moins 30 jours civils à l'avance, sauf en cas

d'urgence.

4. Les sessions se tiennent au siège de l'Organisation à moins que le Conseil, par un vote

spécial, n'en décide autrement. Si, sur l'invitation d'un Membre, le Conseil se réunit ailleurs qu'au

siège de l'Organisation, ce Membre prend à sa charge les frais supplémentaires qui en résultent.

Article 10

Voix

1. Les Membres exportateurs détiennent ensemble 1 000 voix et les Membres importateurs

détiennent ensemble 1 000 voix; ces voix sont réparties à l'intérieur de chaque catégorie de

Membres, c'est-à-dire celle des Membres exportateurs et celle des Membres importateurs,

conformément aux dispositions des paragraphes suivants du présent article.

2. Pour chaque année cacaoyère, les voix des Membres exportateurs sont réparties comme

suit : chaque Membre exportateur détient cinq voix de base. Les voix restantes sont réparties

entre tous les Membres exportateurs en proportion du volume moyen de leurs exportations de

cacao pendant les trois années cacaoyères précédentes pour lesquelles des données ont été
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publiées par l'Organisation dans le dernier numéro du Bulletin trimestriel de statistiques du

cacao. À cette fin, les exportations sont calculées en ajoutant aux exportations nettes de cacao

en fèves les exportations nettes de produits dérivés du cacao, converties en équivalent fèves au

moyen des coefficients de conversion indiqués à l'article 44.

3. Pour chaque année cacaoyère, les voix des Membres importateurs sont réparties comme

suit : 100 voix sont réparties de manière égale, au nombre entier de voix le plus proche pour

chaque Membre. Les voix restantes sont réparties selon le pourcentage que la moyenne des

importations annuelles de chaque Membre importateur, pendant les trois années cacaoyères

antérieures pour lesquelles l'Organisation dispose de chiffres définitifs, représente dans le total

des moyennes de l'ensemble des Membres importateurs. À cette fin, les importations sont

calculées en ajoutant aux importations nettes de cacao en fèves les importations brutes de

produits dérivés du cacao, converties en équivalent fèves au moyen des coefficients spécifiés

à l'article 44.

4. Si, pour une raison quelconque, des difficultés surgissent concernant la détermination ou

la mise à jour de la base statistique pour le calcul des voix conformément aux dispositions des

paragraphes 2 et 3 du présent article, le Conseil peut, par un vote spécial, décider de retenir une

base statistique différente pour le calcul des voix.

5. Aucun Membre ne détient plus de 400 voix. Les voix en sus de ce chiffre qui résultent des

calculs indiqués aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article sont redistribuées entre les autres

Membres selon les dispositions desdits paragraphes.

6. Quand la composition de l'Organisation change ou quand le droit de vote d'un Membre est

suspendu ou rétabli en application d'une disposition du présent Accord, le Conseil procède à une

nouvelle répartition des voix conformément au présent article.

7. Il ne peut y avoir fractionnement de voix.
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Article 11

Procédure de vote du Conseil

1. Chaque Membre dispose, pour le vote, du nombre de voix qu'il détient et aucun Membre

ne peut diviser ses voix. Un Membre n'est toutefois pas tenu d'exprimer dans le même sens que

ses propres voix celles qu'il est autorisé à utiliser en vertu du paragraphe 2 du présent article.

2. Par notification écrite adressée au Président du Conseil, tout Membre exportateur peut

autoriser tout autre Membre exportateur, et tout Membre importateur peut autoriser tout autre

Membre importateur, à représenter ses intérêts et à utiliser ses voix à toute réunion du Conseil.

Dans ce cas, la limitation prévue au paragraphe 5 de l'article 10 n'est pas applicable.

3. Un Membre autorisé par un autre Membre à utiliser les voix que cet autre Membre détient

en vertu de l'article 10 utilise ces voix conformément aux instructions reçues dudit Membre.

Article 12

Décisions du Conseil

1. Le Conseil prend toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations par un vote à la

majorité répartie simple, à moins que le présent Accord ne prévoie un vote spécial.

2. Dans le décompte des voix nécessaires pour toute décision ou recommandation du Conseil,

les voix des Membres qui s'abstiennent ne sont pas prises en considération.

3. La procédure suivante s'applique à toute décision que le Conseil doit, aux termes du

présent Accord, prendre par un vote spécial :

a) Si la proposition n'obtient pas la majorité requise en raison du vote négatif d'un, de

deux ou de trois Membres exportateurs ou d'un, de deux ou de trois Membres

importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi par un vote à la majorité répartie

simple, remise aux voix dans les 48 heures;

b) Si, à ce deuxième scrutin, la proposition n'obtient encore pas la majorité requise,

en raison du vote négatif d'un ou de deux Membres exportateurs ou d'un ou de
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deux Membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi par un vote à la

majorité répartie simple, remise aux voix dans les 24 heures;

c) Si, à ce troisième scrutin, la proposition n'obtient toujours pas la majorité requise en

raison du vote négatif émis par un Membre exportateur ou par un Membre

importateur, elle est réputée adoptée;

d) Si le Conseil ne remet pas une proposition aux voix, elle est réputée rejetée.

4. Les Membres s'engagent à se considérer comme liés par toutes les décisions que le Conseil

prend en application des dispositions du présent Accord.

Article 13

Coopération avec d'autres organisations

1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées pour procéder à des consultations ou

coopérer avec l'Organisation des Nations Unies et ses organes, en particulier la Conférence des

Nations Unies sur le commerce et le développement, et avec l'Organisation des Nations Unies

pour l'alimentation et l'agriculture et les autres institutions spécialisées des Nations Unies et

organisations intergouvernementales, selon qu'il convient.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier dévolu à la Conférence des Nations Unies sur le

commerce et le développement dans le commerce international des produits de base, tient cette

organisation, d'une manière appropriée, au courant de ses activités et de ses programmes de

travail.

3. Le Conseil peut aussi prendre toutes dispositions appropriées pour entretenir des contacts

effectifs avec les organisations internationales de producteurs, de négociants et de fabricants de

cacao.

4. Le Conseil s'efforce d'associer à ses travaux sur la politique de production et de

consommation de cacao les institutions financières internationales et les autres parties qui

s'intéressent à l'économie cacaoyère mondiale.
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Article 14

Admission d'observateurs

1. Le Conseil peut inviter tout État non membre à participer à ses réunions à titre

d'observateur.

2. Le Conseil peut également inviter toute organisation mentionnée dans l'article 13 à

participer à ses réunions à titre d'observateur.

Article 15

Composition du Comité exécutif

1. Le Comité exécutif se compose de 10 Membres exportateurs et de 10 Membres

importateurs. Si, toutefois, le nombre des Membres exportateurs ou le nombre des Membres

importateurs de l'Organisation est inférieur à 10, le Conseil peut, tout en maintenant la parité

entre les deux catégories de Membres, décider, par un vote spécial, du nombre total des membres

du Comité exécutif. Les Membres du Comité exécutif sont élus pour chaque année cacaoyère

conformément à l'article 16 et sont rééligibles.

2. Chaque Membre élu est représenté au Comité exécutif par un représentant et, s'il le désire,

par un ou plusieurs suppléants. Il peut en outre adjoindre à son représentant ou à ses suppléants

un ou plusieurs conseillers.

3. Le Président et le Vice-Président du Comité exécutif, élus pour chaque année cacaoyère

par le Conseil, sont tous deux choisis soit parmi les représentants des Membres exportateurs, soit

parmi les représentants des Membres importateurs. Il y a alternance, par année cacaoyère, entre

les deux catégories de Membres. En cas d'absence temporaire ou permanente du Président et du

Vice-Président, le Comité exécutif peut élire parmi les représentants des Membres exportateurs

ou parmi les représentants des Membres importateurs, selon qu'il convient, de nouveaux

titulaires de ces fonctions, temporaires ou permanents suivant le cas. Ni le Président ni aucun

autre Membre du Bureau qui préside une réunion du Comité exécutif ne peut prendre part au

vote. Son suppléant peut exercer les droits de vote du Membre qu'il représente.
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4. Le Comité exécutif se réunit au siège de l'Organisation, à moins qu'il n'en décide autrement

par un vote spécial. Si, sur l'invitation d'un Membre, le Comité exécutif se réunit ailleurs qu'au

siège de l'Organisation, ce Membre prend à sa charge les frais supplémentaires qui en résultent.

Article 16

Élection du Comité exécutif

1. Les Membres exportateurs et les Membres importateurs du Comité exécutif sont élus au

Conseil, respectivement, par les Membres exportateurs et par les Membres importateurs.

L'élection dans chaque catégorie a lieu selon les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent

article.

2. Chaque Membre porte sur un seul candidat toutes les voix dont il dispose en vertu de

l'article 10. Un Membre peut porter sur un autre candidat les voix qu'il est autorisé à utiliser en

vertu du paragraphe 2 de l'article 11.

3. Les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix sont élus.

Article 17

Procédure de vote et décisions du Comité exécutif

1. Chaque Membre du Comité exécutif est autorisé à utiliser, pour le vote, le nombre de voix

qui lui est attribué aux termes de l'article 16, et aucun Membre du Comité exécutif ne peut

diviser ses voix.

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article et par notification écrite

adressée au Président, tout Membre exportateur ou tout Membre importateur qui n'est pas

Membre du Comité exécutif et qui n'a pas porté ses voix, conformément au paragraphe 2 de

l'article 16, sur l'un quelconque des Membres élus peut autoriser tout Membre exportateur ou

tout Membre importateur, selon le cas, du Comité exécutif à représenter ses intérêts et à utiliser

ses voix au Comité exécutif.

3. Pendant une année cacaoyère quelconque, un Membre peut, après consultation avec le

Membre du Comité exécutif pour lequel il a voté conformément à l'article 16, retirer ses voix
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à ce Membre. Les voix ainsi retirées peuvent être alors attribuées à un autre Membre exportateur

ou importateur du Comité exécutif, selon qu'il convient, mais ne peuvent lui être retirées pendant

le reste de cette année cacaoyère. Le Membre du Comité exécutif auquel les voix ont été retirées

conserve néanmoins son siège au Comité exécutif pendant le reste de cette année cacaoyère.

Toute décision prise en application des dispositions du présent paragraphe devient effective

après que le Président en a été informé par écrit.

4. Toute décision prise par le Comité exécutif requiert la même majorité que si elle était prise

par le Conseil.

5. Tout Membre a le droit d'en appeler au Conseil de toute décision du Comité exécutif.

Le Conseil, dans son règlement intérieur, prescrit les conditions auxquelles cet appel peut

être fait.

Article 19

Quorum aux réunions du Conseil et du Comité exécutif

1. Le quorum exigé pour la séance d'ouverture d'une session du Conseil est constitué par la

présence d'au moins cinq Membres exportateurs et de la majorité des Membres importateurs,

sous réserve que les Membres de chaque catégorie ainsi présents détiennent au moins les

deux tiers du total des voix des Membres appartenant à cette catégorie.

2. Si le quorum prévu au paragraphe 1 du présent article n'est pas atteint le jour fixé pour la

séance d'ouverture de la session, le deuxième jour et pendant le reste de la session, le quorum

pour la séance d'ouverture est réputé constitué par la présence des Membres exportateurs et

importateurs détenant la majorité simple des voix dans chaque catégorie.

3. Le quorum exigé pour les séances qui suivent la séance d'ouverture d'une session

conformément au paragraphe 1 du présent article est celui qui est prescrit au paragraphe 2 du

présent article.

4. Tout Membre représenté conformément au paragraphe 2 de l'article 11 est considéré

comme présent.
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5. Le quorum exigé pour la séance d'ouverture de toute réunion du Comité exécutif est

constitué par la présence d'au moins quatre Membres exportateurs et quatre Membres

importateurs, à condition que ces Membres détiennent ensemble, dans chaque catégorie, au

moins la majorité simple des votes des Membres dans cette catégorie.

CHAPITRE V.  PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 22

Privilèges et immunités

1. L'Organisation a la personnalité juridique. Elle a en particulier la capacité de contracter,

d'acquérir et de céder des biens meubles et immeubles et d'ester en justice.

2. Le statut, les privilèges et les immunités de l'Organisation, de son Directeur exécutif, de

son personnel et de ses experts, ainsi que des représentants des Membres qui se trouvent sur le

territoire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord pour exercer leurs fonctions,

continuent d'être régis par l'Accord de siège conclu à Londres, le 26 mars 1975, entre le

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (dénommé ci-après

"le Gouvernement hôte") et l'Organisation internationale du cacao, avec les amendements qui

sont nécessaires au bon fonctionnement du présent Accord.

3. Si le siège de l'Organisation est transféré dans un autre pays, le nouveau Gouvernement

hôte conclut aussitôt que possible avec l'Organisation un accord de siège qui doit être approuvé

par le Conseil.

4. L'Accord de siège mentionné au paragraphe 2 du présent article est indépendant du présent

Accord. Il prend cependant fin :

a) Par consentement mutuel du Gouvernement hôte et de l'Organisation;

b) Si le siège de l'Organisation est transféré hors du territoire du Gouvernement hôte; ou

c) Si l'Organisation cesse d'exister.



TD/COCOA.9/L.1
page 12

5. L'Organisation peut conclure avec un ou plusieurs autres Membres des accords, qui

doivent être approuvés par le Conseil, touchant les privilèges et immunités qui peuvent être

nécessaires au bon fonctionnement du présent Accord.

TROISIÈME PARTIE.  DISPOSITIONS FINANCIÈRES

CHAPITRE VI.  FINANCES

Article 23

Finances

1. Il est tenu un compte administratif aux fins de l'administration du présent Accord.

Les dépenses requises pour l'administration du présent Accord sont imputées au compte

administratif et sont couvertes par les contributions annuelles des Membres, fixées

conformément à l'article 25. Toutefois, si un Membre demande des services particuliers, le

Conseil peut décider d'approuver cette demande et réclame audit Membre le paiement de ces

services.

2. Le Conseil peut établir des comptes distincts à des fins particulières qu'il peut établir

conformément aux objectifs du présent Accord. Ces comptes sont financés par des contributions

volontaires des Membres et d'autres organismes.

3. L'exercice budgétaire de l'Organisation coïncide avec l'année cacaoyère.

4. Les dépenses des délégations au Conseil, au Comité exécutif et à tout autre comité du

Conseil ou du Comité exécutif sont à la charge des Membres intéressés.

5. Si les finances de l'Organisation sont ou semblent devoir être insuffisantes pour financer

les dépenses du reste de l'année cacaoyère, le Directeur exécutif convoque une session

extraordinaire du Conseil dans les 20 jours ouvrables, à moins qu'une réunion du Conseil ne soit

déjà prévue dans les 30 jours civils.
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Article 24

Responsabilités des Membres

Les responsabilités d'un Membre à l'égard du Conseil et des autres Membres se limitent

à ses obligations concernant les contributions expressément prévues dans le présent Accord.

Les tierces parties traitant avec le Conseil sont censées avoir connaissance des dispositions du

présent Accord relatives aux pouvoirs du Conseil et aux obligations des Membres, en particulier

du paragraphe 2 de l'article 7 de la première phrase du présent article.

Article 25

Adoption du budget administratif et fixation des contributions

1. Pendant le deuxième semestre de chaque exercice budgétaire, le Conseil adopte le budget

administratif de l'Organisation pour l'exercice suivant et fixe la contribution de chaque Membre

à ce budget.

2. Pour chaque exercice, la contribution de chaque Membre est proportionnelle au rapport qui

existe, au moment de l'adoption du budget administratif de cet exercice, entre le nombre de voix

de ce Membre et le nombre de voix de l'ensemble des Membres. Pour la fixation des

contributions, les voix de chaque Membre sont comptées sans prendre en considération la

suspension éventuelle des droits de vote d'un Membre ni la nouvelle répartition des voix qui en

résulte.

3. Le Conseil fixe la contribution initiale de tout Membre qui entre dans l'Organisation après

l'entrée en vigueur du présent Accord en fonction du nombre des voix qui lui sont attribuées et de

la fraction non écoulée de l'exercice en cours; toutefois, les contributions assignées aux autres

Membres pour l'exercice en cours restent inchangées.

4. Si le présent Accord entre en vigueur avant le début du premier exercice complet, le

Conseil, à sa première session, adopte un budget administratif pour la période allant jusqu'au

début de ce premier exercice complet.
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Article 26

Versement des contributions au budget administratif

1. Les contributions au budget administratif de chaque exercice budgétaire sont payables en

monnaies librement convertibles, ne sont pas assujetties à des restrictions en matière de change

et sont exigibles dès le premier jour de l'exercice. Les contributions des Membres pour l'exercice

au cours duquel ils deviennent Membres de l'Organisation sont exigibles à la date où ils

deviennent Membres.

2. Les contributions au budget administratif adopté en vertu du paragraphe 4 de l'article 25

sont exigibles dans les trois mois qui suivent la date à laquelle elles ont été fixées.

3. Si, à la fin des cinq premiers mois de l'exercice ou, dans le cas d'un nouveau Membre, trois

mois après que le Conseil a fixé sa quote-part, un Membre n'a pas versé intégralement sa

contribution au budget administratif, le Directeur exécutif lui demande d'en effectuer le paiement

le plus tôt possible. Si, à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de la demande

du Directeur exécutif, le Membre en question n'a toujours pas versé sa contribution, ses droits de

vote au Conseil et au Comité exécutif sont suspendus jusqu'au versement intégral de la

contribution, à moins que le Conseil n'en décide autrement.

4. Un Membre dont les droits de vote ont été suspendus conformément au paragraphe 3 du

présent article ne peut être privé d'aucun autre de ses droits ni dispensé d'aucune des obligations

que le présent Accord lui impose, à moins que le Conseil, par un vote spécial, n'en décide

autrement. Il reste tenu de verser sa contribution et de faire face à toutes les autres obligations

financières découlant du présent Accord.

5. Le Conseil examine la question de la participation de tout Membre en retard de deux ans

dans le paiement de ses contributions et peut décider, par vote spécial, qu'il ne jouira plus des

droits conférés par la qualité de Membre et/ou ne sera plus pris en considération à des fins

budgétaires. Le Membre en question demeure tenu de s'acquitter de toutes les autres obligations

financières qui lui incombent en vertu du présent Accord. S'il règle ses arriérés, il recouvre

les droits conférés par la qualité de Membre. Tout versement effectué par un Membre ayant
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des arriérés est affecté d'abord au paiement de ces arriérés, plutôt qu'au règlement des

contributions pour l'exercice en cours.

Article 27

Vérification et publication des comptes

1. Aussitôt que possible, mais pas plus de six mois après la clôture de chaque exercice

budgétaire, le relevé des comptes de l'Organisation pour cet exercice et le bilan à la clôture dudit

exercice, au titre des comptes mentionnés à l'article 23, sont vérifiés. La vérification est faite par

un vérificateur indépendant de compétence reconnue, en collaboration avec deux vérificateurs

qualifiés des gouvernements Membres, dont l'un représente les Membres exportateurs et l'autre

les Membres importateurs, et qui sont élus par le Conseil pour chaque exercice. Les vérificateurs

des gouvernements Membres ne sont pas rémunérés par l'Organisation pour leurs services

professionnels. Toutefois, les frais de voyage et indemnités de subsistance peuvent être

remboursés par l'Organisation selon les modalités et aux conditions fixées par le Conseil.

2. Les conditions d'engagement du vérificateur indépendant de compétence reconnue ainsi

que les intentions et les buts de la vérification sont énoncés dans le règlement financier de

l'Organisation. Le relevé des comptes et le bilan vérifiés de l'Organisation sont soumis au

Conseil pour approbation à sa session ordinaire suivante.

3. Il est publié un résumé des comptes et du bilan ainsi vérifiés.

CINQUIÈME PARTIE.  SURVEILLANCE DU MARCHÉ
ET DISPOSITIONS CONNEXES

CHAPITRE X.  DISPOSITIONS RELATIVES À LA SURVEILLANCE
DU MARCHÉ

Article 42

Prix quotidien

1. Aux fins du présent Accord et en particulier à des fins de surveillance de l'évolution du

marché cacaoyer, le Directeur exécutif calcule et publie un prix quotidien du cacao en fèves.

Ce prix est exprimé en droits de tirage spéciaux (DTS) la tonne.
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2. Le prix quotidien est la moyenne calculée quotidiennement des cours du cacao en fèves des

trois mois actifs à terme les plus rapprochés sur le marché à terme des instruments financiers de

Londres (LIFFE) et à la Bourse du commerce de New York à l'heure de clôture du marché de

Londres. Les cours de Londres sont convertis en dollars des États-Unis la tonne au moyen du

taux de change du jour à six mois de terme établi à Londres à la clôture. La moyenne libellée en

dollars des États-Unis des cours de Londres et de New York est convertie en DTS au taux de

change officiel quotidien approprié du dollar des États-Unis en DTS, publié par le Fonds

monétaire international. Le Conseil décide du mode de calcul à employer quand seuls les cours

sur l'un de ces deux marchés du cacao sont disponibles ou quand le marché des changes de

Londres est fermé. Le passage à la période de trois mois suivante s'effectue le 15 du mois qui

précède immédiatement le mois actif le plus rapproché où les contrats viennent à échéance.

3. Le Conseil peut, par un vote spécial, décider d'employer toute autre méthode pour calculer

le prix quotidien qu'il estime plus satisfaisante que celle qui est prescrite dans le présent article.

Article 44

Coefficients de conversion

1. Aux fins de déterminer l'équivalent fèves des produits dérivés du cacao, les coefficients de

conversion sont les suivants : beurre de cacao 1,33; tourteaux de cacao et poudre de cacao 1,18;

pâte/liqueur de cacao et amandes décortiquées 1,25. Le Conseil peut décider, s'il y a lieu, que

d'autres produits contenant du cacao sont des produits dérivés du cacao. Les coefficients de

conversion applicables aux produits dérivés du cacao autres que ceux pour lesquels des

coefficients de conversion sont indiqués dans le présent article sont fixés par le Conseil.

2. Le Conseil peut, par un vote spécial, réviser les coefficients de conversion indiqués au

paragraphe 1 du présent article.
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CHAPITRE XI.  INFORMATION, ÉTUDES ET RECHERCHES

Article 46

Études

Le Conseil encourage, autant qu'il le juge nécessaire, des études sur l'économie de la

production et de la distribution du cacao, y compris les tendances et les projections, l'incidence

des mesures prises par le gouvernement dans les pays exportateurs et dans les pays importateurs

sur la production et la consommation de cacao, les possibilités d'accroître la consommation de

cacao dans ses usages traditionnels et éventuellement par de nouveaux usages, ainsi que les

effets de l'application du présent Accord sur les exportateurs et les importateurs de cacao,

notamment en ce qui concerne les termes de l'échange, et il peut adresser des recommandations

aux Membres sur les sujets à étudier. Pour encourager ces études, le Conseil peut coopérer avec

des organisations internationales et d'autres institutions appropriées et le secteur privé. Il peut

également encourager les études susceptibles de contribuer à l'amélioration de la transparence

du marché et de faciliter le développement d'une économie cacaoyère mondiale équilibrée et

durable.

Article 48

Rapport annuel

Le Conseil publie un rapport annuel.

SIXIÈME PARTIE.  DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE XIII.  DISPENSE D'OBLIGATIONS ET MESURES
DIFFÉRENCIÉES ET CORRECTIVES

Article 52

Mesures différenciées et correctives

Les Membres en développement importateurs et les pays les moins avancés qui sont

Membres peuvent, si leurs intérêts sont lésés par des mesures prises en application du présent

Accord, demander au Conseil des mesures différenciées et correctives appropriées. Le Conseil
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envisage de prendre lesdites mesures appropriées à la lumière des dispositions de la

résolution 93 (IV) adoptée par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le

développement.

CHAPITRE XIV.  CONSULTATIONS, DIFFERENDS ET PLAINTES

Article 53

Consultations

Chaque Membre accorde pleine et entière considération aux représentations qu'un autre

Membre peut lui adresser au sujet de l'interprétation ou de l'application du présent Accord, et il

lui donne des possibilités adéquates de consultations. Au cours de ces consultations, à la

demande de l'une des parties et avec l'assentiment de l'autre, le Directeur exécutif fixe une

procédure de conciliation appropriée. Les frais de ladite procédure ne sont pas imputables sur le

budget de l'Organisation. Si cette procédure aboutit à une solution, il en est rendu compte au

Directeur exécutif. Si aucune solution n'intervient, la question peut, à la demande de l'une des

parties, être déférée au Conseil conformément à l'article 54.

Article 54

Différends

1. Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord qui n'est pas

réglé par les parties au différend est, à la demande de l'une des parties au différend, déféré au

Conseil pour décision.

2. Quand un différend est déféré au Conseil en vertu du paragraphe 1 du présent article et a

fait l'objet d'un débat, plusieurs Membres détenant ensemble un tiers au moins du total des voix,

ou cinq Membres quelconques, peuvent demander au Conseil de prendre, avant de rendre sa

décision, l'opinion, sur les questions en litige, d'un groupe consultatif ad hoc constitué ainsi qu'il

est indiqué au paragraphe 3 du présent article.

3. a) À moins que le Conseil n'en décide autrement par un vote spécial, le groupe

consultatif ad hoc est composé de :



TD/COCOA.9/L.1
page 19

i) Deux personnes, désignées par les Membres exportateurs, dont l'une possède

une grande expérience des questions du genre de celles qui sont en litige, et

dont l'autre est un juriste qualifié et expérimenté;

ii) Deux personnes, désignées par les Membres importateurs, dont l'une possède

une grande expérience des questions du genre de celles qui sont en litige, et

dont l'autre est un juriste qualifié et expérimenté;

iii) Un président choisi à l'unanimité par les quatre personnes désignées

conformément aux sous-alinéas i) et ii) ci-dessus ou, en cas de désaccord entre

elles, par le Président du Conseil.

b) Il n'y a pas d'empêchement à ce que les ressortissants de Membres siègent au groupe

consultatif ad hoc.

c) Les Membres du groupe consultatif ad hoc siègent à titre personnel et sans recevoir

d'instructions d'aucun gouvernement.

d) Les dépenses du groupe consultatif ad hoc sont à la charge de l'Organisation.

4. L'opinion motivée du groupe consultatif ad hoc est soumise au Conseil, qui règle le

différend après avoir pris en considération toutes les données pertinentes.

Article 55

Action du Conseil en cas de plainte

1. Toute plainte pour manquement, par un Membre, aux obligations que lui impose le présent

Accord est, à la demande du Membre auteur de la plainte, déférée au Conseil, qui l'examine et

statue.

2. La décision par laquelle le Conseil conclut qu'un Membre enfreint les obligations que lui

impose le présent Accord est prise à la majorité simple répartie et doit spécifier la nature de

l'infraction.
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3. Toutes les fois qu'il conclut, que ce soit ou non à la suite d'une plainte, qu'un Membre

enfreint les obligations que lui impose le présent Accord, le Conseil peut, par un vote spécial,

sans préjudice des autres mesures expressément prévues dans d'autres articles du présent Accord,

y compris l'article 65 :

a) Suspendre les droits de vote de ce Membre au Conseil et au Comité exécutif; et

b) S'il le juge nécessaire, suspendre d'autres droits de ce Membre, notamment son

éligibilité à une fonction au Conseil ou à l'un quelconque des comités de celui-ci,

ou son droit d'exercer une telle fonction, jusqu'à ce qu'il se soit acquitté de ses

obligations.

4. Un Membre dont les droits de vote ont été suspendus conformément au paragraphe 3 du

présent article demeure tenu de s'acquitter de ses obligations financières et autres obligations

prévues par le présent Accord.

CHAPITRE XVI.  DISPOSITIONS FINALES

Article 57

Dépositaire

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire

du présent Accord.

-----


